
Comité Leclerc
En septembre 2015, le gouvernement québécois déclare la 
Maison Tanguay, prison provinciale située à Montréal, désuète. Le 
transfert des femmes détenues vers l’Établissement Leclerc a été 
fait en février 2016. Cet établissement lavallois, situé à 
Saint-François, était, en fait, un ancien pénitencier fédéral : il avait 
été construit pour des hommes uniquement. 

C’est en avril 2016 que des participantes du Centre des femmes 
de Laval, suite à la lecture d’un article de journal concernant les 
conditions de détention des femmes à Leclerc, s’indignaient de 
cette situation! Elles voulaient s’impliquer et les soutenir! 

À ce moment, les problèmes au Leclerc étaient nombreux : les 
femmes étaient incarcérées dans le même établissement où se 
trouvaient des hommes; la structure architecturale, conçue selon 
un besoin de sécurité élevée, n’est pas adaptée à la réalité des 
femmes; la même chose se produit alors que les gardiens de 
sécurité sont formés pour intervenir auprès d’une population 
masculine; il y a un manque de services offerts. 

Bien que des choses aient été améliorées depuis leur transfert, les 
conditions de détention demeurent inacceptables et révoltantes. 
C’est pourquoi nous sommes toujours en action! 

Actions
Depuis le printemps 2016, des femmes du Centre se rencontrent 
en soutien et en solidarité avec ces femmes, dans le but de faire 
changer leurs conditions de détention. 

Voici quelques exemples d’actions réalisées par le Comité Leclerc : 

• Réalisation d’un court-métrage disponible sur YouTube : 
Tanguay, Leclerc et ensuite…? ; 

• Envoi annuel de cartes de souhaits aux femmes détenues pour 
le temps des fêtes, maintenant nous envoyons des cartes à 
Leclerc, Joliette, Pinel et Québec. ; 

•  Visites des détenues à la prison Leclerc ; 
•  Mise sur pied de la CASIFQ (Coalition d’action et de 

surveillance sur l’incarcération des femmes au Québec) ; 
•  Rencontre avec la directrice de l’Établissement Leclerc ; 
•  Lettres au Ministre de la sécurité publique ; 
•  Conférences et communiqués de presse ; 
•  Entrevue à TVA ; 
•  Cours donnés dans plusieurs universités ; 
• « Si t’es féministe, c’est pour tout le monde, même en prison ». 

Projet de recherche complet rédigé par des chercheures de 
l’UQAM : Léa MOMMÉJA, Catherine CHESNAY et Maria 
Nengeh MENSAH. Avec la collaboration de Geneviève 
DAUPHIN-JONHSON et les membres du comité Leclerc.

Et plus encore! 

Libérez-les tous, Activité organisée par Solidarité sans Frontière 
concernant les conditions de détention de migrant.e.s, Laval, 2020.

Manifestation devant le palais de Justice organisée par la ligue des 
droits et liberté, Montréal, 2019.

Activité de sensibilisation à TVA Nouvelles, 2018. 

Speed dating électoral au Centre des femmes de Laval, Laval, 2019.

Atelier d’écriture de cartes de soutien pour les femmes incarcérées à la 
prison Leclerc, au Centre des femmes de Laval, Laval, 2018.

Première rencontre du comité Leclerc de septembre 2019.

Manifestation devant la prison Leclerc, Laval, 2019.

Rencontre avec Christine St-Pierre journaliste et ancienne ministre de la 
Culture, 2018.

Participantes du Centre des Femmes de Laval, manifestation, 2020.



Maison 
Marie-Marguerite
Les groupes membres de la Table de concertation de Laval en 
condition féminine (TCLCF) ainsi que de nombreux partenaires 
constataient depuis des années des situations de plus en plus 
complexes et entremêlées chez les femmes accompagnées. Des 
situations qui demandaient du temps et dépassaient le mandat de 
leurs missions respectives : violences sous toutes leurs formes, 
enjeux de consommation, de santé mentale, de précarité 
résidentielle et d’itinérance, de très grande précarité économique, 
etc. Sous le leadership de la TCLCF, le mouvement 
communautaire lavallois s’est donc attelé à la tâche colossale de 
mettre sur pied la toute première ressource d’hébergement 
communautaire non mixte pour femmes de la région. Parmi les 
grands jalons de ce projet, notons : 
• Un portrait des femmes en situation de vulnérabilité (2015) 

auquel 55 organisations lavalloises, communautaires et 
institutionnelles ont participé ; 

• Un colloque et un plan d’action régional « Agir pour les femmes 
en situation de vulnérabilité » (2017), où 150 personnes ont 
décidé de prioriser le développement stratégique d’une ressource 
non mixte femmes vivant des problématiques multiples ; 

• Et la création du comité Marie-Marguerite, qui s’est rencontré à de 
multiples reprises, de 2017 à 2021. Très actif et impliqué, le 
comité s’est rencontré à 41 reprises et a mené de front diverses 
démarches (notamment : recherche partenariale, étude de 
marché, plan d’affaires). Tout ce travail a permis de mener à l’AGA 
de fondation de la Maison Marie-Marguerite, en décembre 2021!

UNE PREMIÈRE À LAVAL !
La Maison Marie-Marguerite sera la première maison 
d’hébergement lavalloise dédiée aux femmes violentées, avec ou 
sans enfant, vivant des problématiques multiples. Elle a une mission 
inclusive, car elle ne sera pas réservée aux femmes victimes de 
violence conjugale. Elle accueillera ainsi des femmes dont le 
parcours s’inscrit dans le continuum des violences envers les 
femmes et vivant de multiples problématiques telles des enjeux de 
consommation, de santé mentale, d’itinérance et autres.
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Mobilisation pour le 
Conseil des Lavalloises
En 2016, au terme d’une simulation du 
conseil de Ville offerte par la Table de 
concertation de Laval en condition féminine 
(TCLCF), les participantes formulent le 
souhait que la TCLCF milite pour la création 
d’un Conseil des Lavalloises dans le but 
d’élargir les espaces de participation 
citoyenne des femmes. 
S’amorce alors un processus participatif au 
sein duquel les Lavalloises sont au premier 
plan. Quoi de mieux pour mettre en 
pratique les apprentissages du leadership, 
de la communication et des rouages de la 
politique municipale que d’investir la 
période de questions du conseil municipal 
pour faire entendre la voix et les 
propositions des femmes ! C’est ainsi que, 
sous le leadership de la TCLCF, de 2016 à 
2019, des citoyennes et travailleuses de 
groupes de femmes sont allées prendre la 
parole au conseil de Ville pour revendiquer 
un Conseil des Lavalloises et mettre en 
lumière ses bénéfices. Et cela a porté fruit, 
parce qu’en 2019, naît officiellement le tout 
premier Conseil des Lavalloises ! 
En tant que comité consultatif, le Conseil 
s’assure que les besoins et réalités 
spécifiques des Lavalloises sont pris en 
compte dans les actions de la Ville, et 
favorise la participation citoyenne à la vie 
publique de Laval. Treize citoyennes y 
représentent aujourd’hui la diversité des 
Lavalloises !

 

Mandat général
du Conseil des Lavalloises
Étudier toute question déterminée par le comité 
exécutif relativement à l’égalité et l’équité, entre les 
femmes et les hommes et entre les femmes 
elles-mêmes, et à la condition féminine, selon une 
perspective intersectionnelle, sur trois (3) axes d’in-
tervention :

•  Adaptabilité et accessibilité des services 
municipaux;

•  Conditions de travail, accès à l’équité en emploi, 
ascension professionnelle; et

•  Mécanismes et conditions de participation 
citoyenne pour une meilleure représentation des 
femmes en politique.



Laval en marche
pour la 
bientraitance
des aînés
Depuis 2017, les organismes œuvrant auprès des 
aînés de Laval en collaboration avec le CISSS de 
Laval et la Ville de Laval mobilisent les Lavalloises 
et Lavallois lors d’une marche de solidarité dans le 
cadre de la Journée mondiale de lutte contre la 
maltraitance des personnes aînées, le 15 juin.

L’objectif est de mobiliser la population autour
de la lutte à la maltraitance envers les personnes 
aînées et de promouvoir les principales ressources 
d’aide offertes à Laval. La symbolique de la marche évoque l’aspect collectif de la lutte à la maltraitance envers les 
personnes aînées, ainsi que l’importance de demeurer vigilant et mobilisé à l’égard de cet enjeu. 

Mobilisation AQDRLL
Poste Canada
En 2013, Poste Canada annonçait qu’elle allait 
interrompre la distribution à domicile dans les 
villes afin de faire des économies. Aucune mesure 
n’était prévue pour les personnes âgées qui 
devaient par n’importe quelle température sortir 
de chez elles pour prendre leur courrier, peu 
importe les problèmes de santé ou de mobilité. 
Nous nous sommes opposés fermement à cette 
décision et avons lancé une campagne de 
mobilisation auprès de nos membres et des 
citoyens de Laval pour annuler cette décision.
Un coupon détachable dans notre bulletin et 
disponible au bureau pouvait être posté ou 
télécopié à la ministre de l’époque.

En fin de compte, des mesures d’adaptation pour la livraison ont été mises sur pied pour aider les gens qui ont des 
limitations fonctionnelles à accéder à leur courrier et à leurs colis.

C’est sous le thème de 15 minutes pour le 15 juin que les Lavalloises et les Lavallois 
de tout âge sont invités à marcher au moins 15 minutes pour illustrer leur soutien.
La 7e édition aura lieu le 14 juin 2024.



De villes en villages 
pour le droit
au logement
Le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 
a organisé une grande marche, d’Ottawa à Québec, du 2 au 
29 septembre 2018. Intitulée « De villes en villages pour le droit 
au logement », il s’agissait d’un parcours de plus de 500 km. 
L’objectif était d’interpeler les deux paliers de gouvernement sur 
les graves dénis du droit au logement qui accablent les ménages 
locataires à faible revenu et sur l’insuffisance des investissements 
publics dans le domaine du logement social.

En plus des appuis de plus de 45 organisations nationales, la 
marche a obtenu l’appui de plus de 510 groupes locaux et 
régionaux de partout au Québec.

Voici les organisations lavalloises qui ont appuyé la marche :

• Table de concertation de Laval en condition féminine (TCLCF);

• Réseau des organismes et intervenants en itinérance de Laval 
(ROIIL);

• Table régionale des organismes communautaires autonomes en 
logement de Laval (TROCALL);

• ACEF de Laval;

• Bureau de consultation jeunesse;

• Regroupement des organismes de promotion de personnes 
handicapées de Laval (ROPPHL).



ENGAGEZ-VOUS pour
le communautaire 2016
Engagez-vous pour le communautaire est une grande campagne nationale de mobilisation qui unit les 
différents secteurs de l’action communautaire autonome (ACA) de partout au Québec. Elle réclame au 
gouvernement qu’il soutienne adéquatement l’action communautaire autonome par l’augmentation de 
son financement et le respect de son autonomie, tout en réalisant la justice sociale, notamment en 
réinvestissant massivement dans les services publics et les programmes sociaux.

En 2016, un grand mouvement est lancé : des actions sont organisées dans toutes les régions du 
Québec lors des journées des 7, 8 et 9 novembre.

OYEZ CAMARADES !
Je peux vous dire que je suis fière de voir Laval mobilisée et unie pour défendre la 
reconnaissance du mouvement communautaire !

Merci de vous être déplacés ; merci d’avoir fermé vos portes, que ce soit réellement 
ou symboliquement ; merci d’avoir sensibilisé vos membres et même de les avoir 
amenés avec nous aujourd’hui ! 

Merci d’être venus défendre les valeurs que nous partageons, des valeurs de 
justice, d’équité et de respect des personnes. Merci d’être venus défendre le travail 
colossal que nous faisons collectivement c-h-a-q-u-e j-o-u-r. 

Vous savez, à Laval, il y a plus de 100 organismes communautaires autonomes qui 
desservent près du tiers de la population de la région. 

Ce sont :

• Des maisons de la famille ; 

• Des centres d’hébergement que ce soit pour femmes victimes de violences 
conjugales ou pour des personnes en situation d’itinérance ; 

• Des organismes intervenant en prévention ou en défense de droits ; 

• Des ressources de dépannage alimentaires ;

• Des organismes intervenants auprès des personnes âgées, des jeunes ou des 
personnes vivant avec un handicap. 

Toutes ces ressources viennent en aide aux personnes en situation de vulnérabilité 
économique et sociale. Les organismes communautaires sont le dernier rempart, 
NOUS SOMMES le filet social de nos communautés. 

Malgré son importance en ce qui concerne le développement social et 
économique, de lutte à la pauvreté et de prévention, le gouvernement sous-estime 
et sous-finance notre mouvement. 

Depuis plusieurs années, les groupes communautaires essaient tant bien que mal 
de survivre et d’offrir leurs services malgré la situation économique précaire dans 
laquelle ils se trouvent. Savez-vous que les subventions ne suivent même pas 
l’augmentation du coût de la vie ??

C’est pourquoi aujourd’hui, nous unissons nos voix à celles de plus de 
4000 organismes à travers le Québec qui sont rassemblés dans le cadre de la 
campagne « Engagez-vous pour le communautaire ». En ce moment même, des 
manifestations ont lieu dans toutes les régions du Québec ! 

Nous portons de grandes revendications :

• Le rehaussement significatif du financement et l’indexation des subventions à la 
mission globale des 4000 organismes communautaires autonomes du Québec ; 

• Le respect et la reconnaissance de notre action communautaire autonome ;

• La fin des compressions dans les services publics et les programmes sociaux.

Cette mobilisation unitaire est historique, soyons solidaires et démontrons que 
Laval aussi est engagée pour le communautaire ! 



Forum sur l’itinérance 
à Laval - À visage 
découvert
Le tout premier Forum sur l’itinérance à Laval est le fruit 
d’une collaboration entre le Réseau des organismes et 
intervenants en itinérance de Laval (ROIIL), la Ville et le 
CISSS. Depuis le printemps 2022, ils travaillaient à 
l’organisation d’un grand événement portant sur les 
différents visages de l’itinérance à Laval. L’objectif était de 
donner suite au projet de colloque prévu pour la fin mars 
2020, annulé en raison du contexte pandémique. 
Cependant, bien des choses ayant changé au cours des 
dernières années, il apparaissait pertinent d’organiser un 
événement ayant une large portée permettant une vue 
d’ensemble du phénomène sur le territoire lavallois. Ainsi, 
plus de 170 personnes issues des milieux communautaire, 
philanthropique, municipal, scolaire, universitaire, politique, 
du transport, de la santé et de l’habitation ont participé à 
l’événement du 21 septembre 2023 à la Maison des arts de 
Laval. Le Forum s’est ouvert par trois prises de paroles soit 
M. Stéphane Boyer, maire de Laval, M. Majorik Bouchard, 
directeur général adjoint du CISSS de Laval et de Mme Elena 
Sauvageau, à titre de présidente du ROIIL. D’entrée de jeu, 
un consensus se dégageait : l’itinérance se diversifie et se 
complexifie à Laval comme un peu partout au Québec; pour 
s’en sortir, il est essentiel de faire de l’itinérance une 
responsabilité collective et partagée entre différents secteurs 
de la société civile. 

Les trois objectifs principaux du rassemblement étaient de 
sensibiliser et dévoiler aux acteurs les réalités vécues par les 
personnes en situation d’itinérance à Laval, de se mobiliser 
collectivement dans la recherche de solutions aux enjeux liés à 
l’itinérance et d’identifier des orientations préliminaires visant 
le soutien de cette population vulnérable. La journée s’est 
conclue par un appel à poursuivre le travail de mobilisation 
intersectorielle et à tenir de nouveau ce type d’événement 
important pour l’ensemble de la communauté lavalloise. Cette 
journée aura permis de réaffirmer les préoccupations des 
membres du ROIIL et de concrètement faire en sorte que 
l’itinérance soit une responsabilité collective.

« Événement dont le contenu
a répondu à 100% de mes attentes !

C’est rare ! »
« C’était une belle introduction

aux réalités et aux enjeux
de l’itinérance à Laval. »

« L’événement a dépassé mes attentes.
C’était vraiment un concept génial

et pertinent. À répéter ! »



Coalition lavalloise
et actions contre 
l’austérité CDC de Laval
Un contexte politique exceptionnel est survenu au cours de 
l’année 2014-2015. L’impact sur la population et sur les 
organismes communautaires de plusieurs mesures d’austérité 
annoncées par le gouvernement était d’une telle ampleur qu’il 
était indispensable d’informer les organismes et leurs membres à 
ce sujet. La CDC de Laval a donc mis en place un plan d’action 
spécifique à la lutte aux mesures d’austérité et prévoyait 
notamment la mise en place d’outils et l’organisation de lieux de 
formation et d’échanges sur les impacts des mesures d’austérité. 
On souhaitait aussi étudier la faisabilité de créer une coalition 
lavalloise contre l’austérité et l’organisation d’activités de 
mobilisation.

COALITION LAVALLOISE CONTRE L’AUSTÉRITÉ
En janvier 2015, la CDC de Laval a invité l’ensemble des 
organisations lavalloises à former une coalition visant à dénoncer 
les impacts des mesures d’austérité imposées par le 
gouvernement. 
33 organisations différentes ont répondu positivement; des 
organismes communautaires membres de la CDC, ainsi que des 
organisations syndicales et un groupe de femmes. La CDCL a 
assuré le leadership de la Coalition en coordonnant les actions et 
les rencontres.

MOBILISATIONS EN 2014-2015
MANIFESTATION DU 31 OCTOBRE 2014 : 
L’AUSTÉRITÉ, UNE HISTOIRE D’HORREUR
Les organismes lavallois ont répondu à l’appel de la Coalition 
opposée à la tarification et à la privatisation des services publics, 
afin de manifester contre les mesures d’austérité imposées par le 
gouvernement libéral et de leur rappeler que d’autres alternatives 
fiscales existent pour rééquilibrer les finances du Québec. 
La grande manifestation montréalaise a regroupé plus de 
50 000 personnes.

SÉANCE D’INFORMATION SUR L’AUSTÉRITÉ
POUR LES CA DES ORGANISMES D’ACA
DU 17 FÉVRIER 2015
L’objectif de cette soirée était de s’informer sur le contexte 
d’austérité actuel et sur les décisions qu’allaient prendre les 
conseils d’administration en lien avec la mobilisation. Au total, 36 
personnes (16 organismes) y ont assisté.
 

MANIFESTATION DU 23 FÉVRIER 2015
Afin de lancer les activités de la Semaine nationale d’actions 
dérangeantes contre l’austérité, environ 500 personnes, dont une 
dizaine d’organismes communautaires lavallois se sont réunis 
devant les bureaux du premier ministre le 23 février 2015.

 CONFÉRENCES ET CHAÎNE HUMAINE DU
25 FÉVRIER : LAVAL UNIE CONTRE L’AUSTÉRITÉ
Dans le cadre de la Semaine nationale d’actions dérangeantes 
contre l’austérité, la CDC de Laval a organisé une demi-journée 
d’activités où une soixantaine de personnes se sont réunies au 
Campus Laval de l’UdeM afin d’assister à deux présentations 
portant sur l’austérité. 50 personnes ont ensuite participé à une 
action de mobilisation qui a pris la forme d’une chaîne humaine 
sur les grands boulevards des alentours rappelant ainsi que Laval 
est unie contre l’austérité. 

ASSEMBLÉES CITOYENNES SUR L’AUSTÉRITÉ
EN MARS 2015
Ces assemblées portant sur les thèmes de l’éducation et de la 
santé ont réuni un total de 41 personnes et ont permis de discuter 
de l’évolution historique des mesures d’austérité dans le secteur 
de la santé au Québec. Les participants.es étaient invités.es à 
réfléchir sur les conséquences des coupes en santé et en 
éducation et sur les pistes d’actions.

MOBILISATION DU 1er MAI 2015 :
LAVAL UNIE CONTRE L’AUSTÉRITÉ
Le 1er mai 2015 a été l’occasion d’une mobilisation sans précédent 
pour la région de Laval, où plus de 500 personnes se sont 
rassemblées. 
• Déploiements de bannières simultanés sur des ponts et viaducs 

permettant une visibilité médiatique impressionnante;

• Préparation de pancartes au Relais communautaire de Laval 
réunissant plus de 60 personnes dans une ambiance festive;

• 30 organismes ont fermé leurs locaux de manière complète ou 
symbolique pour participer aux actions;

• Envois de courriels/télécopies aux députés, messages sur le 
répondeur et appels téléphoniques aux députés.

« On n’agira pas en sous-traitant de l’État. Au contraire, les 
locaux de nos organismes vont servir pour mobiliser nos 

membres dans la lutte contre les politiques d’austérité du 
gouvernement. C’est l’espoir qu’on construit dans nos 

organismes communautaires, pas la gestion de la misère que 
nous imposent ces gouvernements sans cœur ! On ne lâche 

pas. La lutte continue. La vie et l’avenir sont à nous. » 
 - Extrait du mémoire présenté par L’En-Droit de Laval 



Coalition lavalloise
et actions contre 
l’austérité CDC de Laval
MOBILISATIONS DE 2015-2016 : UNE LUTTE 
CONTRE L’AUSTÉRITÉ ET POUR LE FINANCEMENT 
DES GROUPES COMMUNAUTAIRES
Les politiques gouvernementales d’austérité entamées en 2014 
ont continué de teinter les couleurs de la mobilisation à la 
CDC de Laval. L’application de la loi 10 et la refonte du système 
de santé et des services sociaux ont influencé aussi la nature des 
mobilisations que la CDC de Laval avait l’habitude d’instaurer 
auprès de l’instance régionale en santé et en services sociaux. 
Dans le cadre de ces mobilisations, la CDC de Laval s’est jointe à 
des actions nationales, a créé des partenariats avec d’autres 
acteurs sociaux, tant sur le plan national que régional, et a 
organisé des actions de mobilisation d’une ampleur inédite
à Laval. 

ASSEMBLÉES CITOYENNES CONTRE L’AUSTÉRITÉ
Les assemblées citoyennes contre l’austérité avaient pour objectif 
de s’informer et de réfléchir sur les conséquences des 
compressions gouvernementales dans la vie quotidienne des gens 
et sur les pistes d’action possibles. En 2015-2016, deux 
assemblées ont eu lieu sur les thèmes « Austérité et groupes 
communautaires » (en collaboration avec la Table de concertation 
de Laval en condition féminine, où 18 personnes ont participé) et 
« Austérité et aide sociale » (en collaboration avec le Collectif 
pour un Québec sans pauvreté, où 20 personnes ont participé).

2-3 NOVEMBRE 2015 : LE MILIEU 
COMMUNAUTAIRE DEHORS CONTRE L’AUSTÉRITÉ
Cette action prenait la forme d’une fermeture totale ou partielle 
de deux jours au cours desquels les organismes étaient invités à 
organiser plusieurs actions. 
À l’image du 1er mai 2015, la CDC de Laval a fait :
• Des déploiements de bannières;

• Une activité de préparation de lunchs et de pancartes a eu lieu 
au Relais communautaire;

• Un grand rassemblement de 400 personnes étaient présentes 
devant le Cégep Montmorency et l’Université de Montréal 
(campus Laval).

 
 
 
 

L’OUTIL DE MOBILISATION « LA FACTURE » 
La CDC de Laval et son comité de mobilisation ont créé un outil 
de sensibilisation visant à valoriser l’importance des groupes 
communautaires ainsi que l’impact du sous-financement et des 
mesures d’austérité sur les groupes communautaires. Cet outil 
était accompagné d’une bande dessinée et d’une facture 
permettant de calculer le manque à gagner dans le financement 
des groupes communautaires lavallois. Les factures remplies 
étaient remises à la CDC de Laval, qui les comptabilisait en vue 
du dépôt collectif du PSOC. Plusieurs groupes les ont aussi 
envoyées à leur député et au ministre responsable de leur 
financement.
 



Mieux-Naitre à Laval
La naissance du projet
Fondé en 2010, Mieux-Naître à Laval voit le jour d’une volonté 
citoyenne de réunir sous un même toit un Centre de ressources 
périnatales (CRP) et une maison de naissance avec services de 
sages-femmes.

2011 : La Table de concertation en périnatalité de Laval identifie 
comme une priorité régionale la création d’un milieu de vie 
communautaire et interculturel pour les parents qui vivent la 
période périnatale. 

2012 : Les causeries dans divers centres communautaires et 
bibliothèques débutent. 

2014 : Les rencontres prénatales et les ateliers de massages pour 
bébé débutent dans des maisons de la famille qui nous ouvrent 
leurs portes.

2015 : Grâce à l’appui financier des partenaires régionaux, MNL 
trouve pignon sur rue sur le boulevard de la Concorde dans le 
secteur Duvernay. L’offre de services se déploie rapidement. En 
janvier 2016, 37 activités différentes sont au calendrier.

2017 : la survie de MNL est mise à risque. Le financement 
récurrent essentiel n’ayant pas été accordé, MNL n’a d’autre choix 
que de mettre son personnel à pied et suspendre la plupart de 
ses activités.

Grâce au bénévolat, MNL continue d’offrir des activités et de faire 
du référencement. Un soutien important de la Ville de Laval 
permet à MNL de conserver ses locaux. Le risque de fermeture 
donne lieu à une forte mobilisation citoyenne et à l’appui de 
nombreux partenaires.

 

 

2018 : Beaucoup d’actions politiques ont été posées par MNL et 
ses membres. Puis, en août, une promesse électorale donne lieu 
au financement récurrent tant attendu pour MNL. 

2021 : MNL conclut une entente avec le CISSS de Laval pour 
rehausser son offre de rencontres prénatales gratuites sur son 
territoire. L’équipe s’agrandie, mais le service de relevailles a 
toujours une liste d’attente importante.

LE REGARD VERS L’AVENIR
Le projet caressé depuis longtemps d’offrir à la population 
lavalloise des services de sages-femmes s’actualise grâce au 
projet « Ensemble pour accueillir la vie (ENVIE) » avec la 
mobilisation d’une quinzaine de partenaires au sein d’une cellule 
de travail initiée dans le cadre de la Politique régionale de 
développement social (PRDS). Le projet consiste à rassembler 
sous un même toit diverses ressources qui répondent aux besoins 
des futurs et nouveaux parents, incluant une maison de naissance. 
Les partenaires visent un projet inclusif et universellement 
accessible qui viendra bonifier l'offre de services actuellement 
présente sur le territoire.
L’offre de services de l’organisme est florissante et les 
perspectives sont encourageantes!
 



Refuge de laval
Ligne du temps

Avril 2020 : Crise sanitaire et
confinement. Le ROIIL ouvre le

Refuge en collaboration avec la ville
de Laval, le CISSS et le CSSL. 

Juin 2020 : Fermeture
du Refuge pour l’été.

Septembre 2020 : Décision d’ouvrir
le Refuge dans les locaux de la

Maison St-Joseph. Plusieurs
travaux sont à faire pour

aménager l’espace.

4 décembre 2020 :
Ouverture du Refuge à La

Maison Saint-Joseph.

Janvier 2022 : La coordination du
Café de rue et du Refuge

fusionnent afin d’avoir une
meilleure vision d’ensemble.

Automne 2023 : Début du
processus d’incorporation

du Refuge.

15 avril 2021 :
Ouverture

 du Café de rue.

Refuge de Laval
C’est en avril 2020, que des membres du 
Réseau des organismes et intervenants en 
itinérance de Laval (ROIIL), conjointement 
avec le CISSS et la Ville ont déployé un 
refuge d’urgence à Laval. Les contraintes 
imposées aux ressources d’hébergement et 
l’augmentation des demandes d’aide en 
contexte pandémique ont prouvé ce que 
les membres du ROIIL soutenaient depuis 
plusieurs années : soit le besoin criant pour 
des services d’hébergement et notamment 
d’une ressource d’urgence.
Dès son ouverture, le Refuge de Laval a pu 
compter sur la contribution de plusieurs 
organismes qui ont prêté de leur personnel, 
ainsi que des bénévoles de la communauté 
pour assurer les quarts de travail et 
d’encadrement. Un an plus tard, le Café de 
rue est ajouté aux services du refuge afin 
d’accueillir les personnes en situation 
d’itinérance, leur offrir un répit et une oreille 
autour d’un café chaud. Outre le contexte 
pandémique, Le Refuge de Laval a 
rapidement démontré la nécessité d’offrir 
des services de manière permanente. 
D’ailleurs, le ROIIL et ses partenaires sont 
encore engagés dans son développement 
et travaillent à sa pérennité. 

Le Refuge d’urgence offre essentiellement 
de l’hébergement d’urgence (7 jours sur 7) 
et des services répondant aux besoins 
primaires des personnes : repas, douches, 
lavage et références pour le soutien dans 
les démarches personnelles, le tout dans un 
environnement chaleureux et sécuritaire 
pour toutes et tous. Durant la dernière 
année, le refuge de Laval a accueilli, chaque 
jour, une nouvelle personne en situation de 
déstabilisation aux prises par un enjeu 
d’itinérance. 
En novembre 2023, l’équipe enregistrait la 
millième personne ayant utilisé les services 
du refuge et/ou du Café de rue. La culture 
de collaboration présente lors de la création 
du Refuge continue de faire partie de son 
ADN. En effet, sous un même toit, les 
usager.ères peuvent y retrouver des 
infirmier.ères et travailleur.euses sociaux 
spécialisé.es en itinérance et un.e 
infirmier.ère praticien.e spécialisé.e 
(CISSSL), des intervenant.es mobiles offrant 
des activités de réduction des méfaits et du 
référencement (Oasis), une intervenante 
spécialisée en approche féministe (Maison 
Marie-Marguerite), un.e intervenant.e 
expert.e en dépendance (CRDL), des 
intervenant.es offrant le service de stabilité 
résidentielle avec accompagnement (ROIIL).


